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LA RECHERCHE, 
AUX FEUX DE LA RAMPE 
La collaboration des chercheurs avec les médias est une des questions les plus controversées 
du rapport recherche/société, que celui-ci soit envisagé sous l'angle de l'éthique ou de l'utilité 
sociale de la recherche. Le CNRS a eu le mérite d'envisager ouvertement ces deux approches du 
rapport recherche/société, puisque, d'une part, il a créé un « comité d'éthique » relatif aux 
questions proprement déontologiques, et que, d'autre part, a été constitué, à l'intérieur du 
Comité national de la Recherche scientifique, une section transversale consacrée à l'évaluation 
des actions de « valorisation économique, sociale et culturelle de la recherche ». Que les deux 
dimensions de la question soient séparées est sans doute discutable, en pratique comme en 
théorie. Mais du moins ces instances ont-elles le mérite d'exister, et de favoriser la réflexion sur 
un problème qui croule sous les discours d'évidence, laissant en fait le libre jeu des pratiques se 
développer de façon sauvage. 
La valorisation de la recherche ne se réduit pas à la question du rapport aux médias, mais 
celui-ci en constitue une figure emblématique et révélatrice. La médiatisation de la recherche a 
parfois des effets directs sur les enjeux économiques de la valorisation : la maîtrise du « faire 
savoir » sur l'activité de recherche n'est pas indifférente au financement des programmes, 
comme le montre aujourd'hui le cas de la recherche en biologie, abondée à la fois par des budgets 
publics exceptionnels et par des campagnes de dons caritatifs. Mais la question du rapport des 
chercheurs aux médias va bien au-delà de cet enjeu financier. 
Les observations qui suivent partent d'une expérience de quatre ans à la tête de la 
commission « Valorisation ». On les confirmera en les appuyant plus particulièrement sur 
l'exemple de la recherche sur le monde arabo-musulman, domaine où le chercheur se trouve de 
gré ou de force sur la ligne de front d'un affrontement symbolique ou pratique entre l'espace 
européen et des sociétés posées comme différentes1. 
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La médiatisation de la recherche : une valorisation ? 
La Commission Valorisation est une section transversale du Comité national de la recherche 
scientifique, que le Directeur général du CNRS peut décider ou non de mettre en place au début 
de chaque mandat de cette vaste instance d'évaluation et d'orientation de la recherche. Elle n'a 
qu'un rôle complémentaire à jouer, évaluer et récompenser par des promotions les chercheurs 
qui donnent un temps substantiel à des actions de valorisation de la recherche, et courent le 
risque d'être moins bien jugés par leur commission disciplinaire que ceux qui consacrent toute 
leur activité à la recherche fondamentale. À l'origine, il existait en fait deux commissions 
transversales, l'une consacrée à la valorisation industrielle, l'autre à la diffusion de l'information 
scientifique. 
La fusion des deux instances en 1991 manifestait un amoindrissement de l'intérêt porté à 
ces questions. Mais elle a eu en retour un effet positif, celui de rendre indispensable une réflexion 
sur ce qu'était la notion commune de valorisation de la recherche. Dès lors que la compétence de 
la Commission s'étendait à tous les aspects économiques, sociaux et culturels de cette valorisa-
tion, on ne pouvait faire l'économie d'une réflexion opératoire sur le phénomène apparemment 
banal, mais sans cesse renouvelé, de l'inscription sociale de la recherche et de son effet social. 
Pour se forger une doctrine et se fixer des critères d'évaluation, la Commission a organisé 
plusieurs débats internes, en présence de personnalités extérieures, sur la vulgarisation scienti-
fique, la rémunération de la créativité et la médiatisation de la recherche2. 
La médiatisation de la recherche est un problème à la fois ancien et nouveau. Ancien parce 
que la production d'un discours savant pour le public, comme on disait au siècle des Lumières, 
ne date pas d'aujourd'hui. Nouveau parce que ce rapport à l'espace public de communication a 
pris en quelques années, pour diverses raisons, une ampleur qui modifie considérablement les 
termes du débat. 
Le rapport avec les médias pose, comme n'importe quel autre type de valorisation de la 
recherche, le problème de l'inscription sociale de la recherche, et de la posture du chercheur par 
rapport aux préoccupations des acteurs ou du public. 
L'inscription sociale de la recherche, c'est à la fois la façon dont le chercheur se saisit d'une 
question posée par la société et l'effet en retour de son travail sur l'activité sociale. Contrairement 
à une opinion largement répandue, parfois même dans les milieux de la recherche, l'efficacité 
sociale du chercheur ne vient pas de sa capacité à satisfaire aux attentes des acteurs — ou du 
public. Elle tient plutôt dans son autonomie de lecture de la demande sociale, dans son aptitude 
à reconstruire sur un mode scientifique rigoureux, avec ses propres outils, une question mise en 
évidence par la conjoncture sociale, économique ou politique. Cette spécificité du regard, cette 
capacité d'anticonformisme par rapport aux préoccupations immédiates de l'action, définissent 
la posture de recherche. Elles sont aussi la raison sociale de l'activité des chercheurs, et justifient 
le statut, relativement indépendant, qui leur est accordé dans tous les grands systèmes modernes 
de gouvernement. 
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Il est évident que l'articulation entre ce qu'on appelle la demande sociale (ou horizon 
d'attente) et sa reformulation en question scientifique n'a jamais été facile à gérer. On fait 
souvent aux chercheurs deux procès opposés : s'enfermer dans la tour d'ivoire de la spéculation 
pure ou, au contraire, se conformer excessivement à une demande sociale directe, qu'elle soit 
politique ou économique. Entre ces deux extrêmes, une posture de recherche idéale, mais 
difficile à tenir, pourrait être résumée par la formule qu'on appliquait autrefois à l'activité 
monacale : « se mettre hors du monde pour être mieux au monde ». Plus concrètement, on peut 
considérer qu'une condition de la démarche scientifique, notamment en sciences sociales, tient 
à l'existence d'espaces de médiation — voire de transaction — avec la demande sociale, qui 
permettent une distanciation suffisante de la première par rapport à la seconde, sans être 
synonyme d'indépendance absolue. Ces espaces de médiation sont nécessaires aussi bien à la 
lecture scientifique de la demande sociale qu'à la difFusion de ses résultats. 
Aujourd'hui, le débat sur l'utilité sociale de la recherche, comme le débat voisin sur le 
rapport entre recherche fondamentale et finalisée, penchent fortement en faveur de cette 
dernière. Pour des raisons diverses, la recherche finalisée gagne en importance et en légitimité 
aux yeux des responsables politiques et économiques, mais aussi de beaucoup d'acteurs de la 
recherche. Le discours utilitariste, sur la nécessaire rentabilité de la recherche dans un monde 
concurrentiel, est largement dominant chez les décideurs de différents horizons politiques et 
économiques. Du côté des chercheurs, la tentation de la finalisation répond aussi au besoin de 
palper l'utilité sociale de leur travail, de légitimer, au regard d'un monde extérieur qui ne se prive 
pas d'en douter, leur activité et leurs privilèges et de chercher dans cet écho extérieur une 
reconnaissance sociale de leur travail. C'est tout ceci qui est présent dans la notion ambiguë de 
valorisation de la recherche. 
La finalisation de la recherche passe aujourd'hui par un développement sans précédent de 
la contractualisation, et des diverses modalités d'appel des acteurs à l'expertise des chercheurs. 
Mais elle emprunte aussi massivement les chemins de la médiatisation. La sollicitation systéma-
tique des compétences scientifiques par les médias est un phénomène nouveau par son ampleur. 
Il fait des chercheurs des partenaires incontournables de la presse écrite ou audiovisuelle. 
Cet appel à expertise a d'autant plus de succès qu'il converge avec un autre fait nouveau, 
l'aspiration des chercheurs à exercer une influence, pas forcément rémunérée, sur la décision. Si 
cette quête d'influence peut être directement politique (le conseil privé ou institutionnel au 
prince), elle prend surtout le canal médiatique : le rapport entre chercheurs et médias est devenu 
en quelques dizaines d'années un des aspects les plus visibles du rapport recherche/société, et un 
mode privilégié du rapport recherche/politique. Politisation de la recherche rime ainsi souvent 
avec médiatisation, celle-ci ayant donné une ampleur technologique tout à fait nouvelle au rôle 
politique traditionnel dévolu à l'intellectuel dans la vie française. 
Ce qu'on appelle la médiatisation de la recherche couvre en fait plusieurs réalités, corres-




D'une part, la médiatisation peut constituer une forme moderne de la vulgarisation 
scientifique. En réponse au développement de l'appétit de savoir du public, le chercheur 
s'efforce de mettre son savoir, sans le trahir, au niveau et à la portée de cette attente. Le bon 
accomplissement de cette tâche exige un apprentissage technique de la vulgarisation, mais aussi 
une bonne maîtrise déontologique de l'espace de médiation entre questionnement savant et 
discours pour le public : il faut savoir résister à la tentation de satisfaire au goût du public pour 
le merveilleux, astronomique, océanique ou archéologique, ou pour l'anticipation de l'avenir (à 
propos de laquelle se noue un des malentendus essentiels du rapport recherche/public). La 
responsabilité du chercheur varie évidemment beaucoup en fonction de la diversité des canaux 
médiatiques auxquels il a affaire. Dans la sphère audiovisuelle par exemple, la différence est très 
grande entre l'intervention sur un point d'actualité, et la co-réalisation d'un programme 
documentaire ou culturel. La nature de la collaboration entre le chercheur et son partenaire varie 
également selon les disciplines, et leur plus ou moins grande proximité de l'action politique. 
Une autre dimension du problème est que la demande de vulgarisation se confond souvent 
avec une demande a'expertise : appel est fait au savoir d'un chercheur pour donner un avis 
« faisant autorité » sur un problème de société. L'exercice n'est pas aisé puisqu'il s'agit d'appor-
ter une réponse (ou une caution) scientifique à une question destinée au grand public, et 
formulée par le meneur du jeu médiatique (le plus souvent un journaliste) en termes générale-
ment réducteurs. Beaucoup de chercheurs se prêtent à l'exercice, mais pas tous avec la même 
prudence que dans leur démarche professionnelle. Certains franchissent allègrement la frontière 
entre savoir de chercheur et bon sens empirique, et d'autres se hasardent bien au-delà de leur 
zone de compétence. Il est vrai que la situation relativement stressante de médiatisation ne 
favorise pas l'aveu public d'incompétence, et que, souvent, le contenu du propos importe moins 
que le rôle d'autorité conféré à l'expert scientifique, chargé de donner un écho de vérité à une 
observation ou une analyse déjà énoncées par d'autres personnages de la scène médiatique. La 
tentation est donc grande pour le chercheur d'en rester au niveau général de la question qui lui 
est posée, sans chercher à lui redonner une formulation plus problématisée ; il n'en sera que plus 
écouté. 
Le statut de détenteur d'un discours d'autorité, dont bénéficie le chercheur dans les médias, 
ouvre la porte à une autre dérive qui est la quête de reconnaissance individuelle. C'est un 
troisième registre, non négligeable, du phénomène de médiatisation de la recherche. À travers le 
poids que lui confère l'autorité scientifique, le chercheur ne saurait être insensible à la tentation 
du pouvoir d'influencer, ni à celle, très complémentaire, de voir grandir son image dans l'espace 
médiatique. Il cherche, très naturellement, à faire valoir cette image face aux acteurs, mais aussi 
face aux autres chercheurs. Ceci prend notamment la forme d'interventions spontanées, de plus 
en plus nombreuses, des chercheurs dans la presse, à travers des rubriques du type « Débats » ou 
« Idées » créées par les grands quotidiens spécialement à cet usage. Se pose bien sûr le problème 
de savoir qui sont les allocutaires véritables de ce discours médiatique d'autorité scientifique : la 
société, les décideurs politiques, les financeurs des programmes, les chercheurs concurrents ou 
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simplement les instances en charge de la carrière des intéressés ? Ce ne sont évidemment pas 
seulement les destinataires habituels (la communauté des chercheurs) des discours proprement 
scientifiques, qui se diffusent dans des espaces spécifiques (revues spécialisées ou colloques) 
selon des règles étroitement codées (appareil critique et justificatif). 
Si les registres de médiatisation de la recherche se révèlent multiples, les effets de l'inves-
tissement des médias par les chercheurs sont également complexes. On en pointera ici quatre. 
Le premier touche à la modification de la posture de recherche entraînée par la médiatisa-
tion. Celle-ci réduit souvent à peu de choses la distanciation entre la demande sociale et sa 
lecture savante : les temps et espaces de médiation nécessaires à cette prise de distance ne sont 
plus ménagés. D'une part, le chercheur, notamment en sciences sociales, est censé pouvoir 
répondre à chaud à une question abruptement posée par le maître du jeu médiatique : la 
simultanéité de la question et de la réponse ne laisse guère de place à une éventuelle reconstruc-
tion de la première. D'autre part, tous les espaces relais entre recherche et société tendent à se 
fondre dans un vaste espace commun de communication, une scène générale où se confrontent 
en présence d'un public imaginé acteurs, spécialistes divers, chercheurs, sous la houlette d'un 
journaliste faisant fonction de metteur en scène, et lui-même captif des attentes supposées du 
public. La médiation recherche/société devient médiatisation, sans articulation possible des 
pratiques. Dans tous les cas, la posture de recherche se trouve affectée, par réduction de la 
capacité d'autonomie et d'anticonformisme du chercheur par rapport aux préoccupations des 
décideurs ou du public (ou des journalistes, qui s'imposent comme relais des deux à la fois). 
Le second effet, très directement lié au premier, est une tendance à la simplification 
excessive des termes du débat scientifique. Sauf préparation particulière, l'immédiateté du jeu 
des questions et des réponses entraîne une simplification du discours savant, qui n'est pas 
comme dans la vulgarisation le fruit d'un travail élaboré, mais résulte au contraire de la 
spontanéité des réponses. La médiatisation pousse à des formulations réductrices ou caricatu-
rales des représentations scientifiques, privilégiant par exemple un facteur explicatif sur tous les 
autres paramètres d'une situation complexe. 
Un troisième effet, davantage d'ordre déontologique, concerne la place spécifique d'un 
discours savant se présentant comme vrai (et donc porteur à la limite d'une prétention à 
l'exclusivité) dans un espace de communication publique ouvert à une large concurrence de 
discours. En contrepartie de cette sur-valorisation du discours savant, on s'attendrait à ce que 
son porteur fasse preuve, comme dans les enceintes scientifiques, de prudence, de modestie ou 
de doute. Ce sont des qualités qui résistent mal à la médiatisation, du moins celle du débat 
public. Le discours savant médiatisé joue en réalité sur les deux registres, celui de l'autorité 
scientifique, et celui de la conjoncture journalistique ou politique. Cette dualité peut être 
incarnée par le chercheur lui-même, quand il habille de son autorité savante l'énoncé d'un 
sentiment personnel. Plus souvent, l'appel à la compétence du chercheur sert à valider ou 
légitimer le point de vue d'autres acteurs, avec ou non la complaisance du chercheur. 
Enfin, on n'oubliera pas que, par rapport aux enjeux internes des milieux de recherche, le 
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jeu médiatique du chercheur peut aussi servir des stratégies instrumentales : contribuer à 
« piloter » une politique de recherche, par la visibilité donnée à certains objectifs aux yeux des 
décideurs ou des financeurs de cette politique ; voire tout simplement, chercher à influencer par 
une visibilité personnelle extra-professionnelle le jugement des pairs, qui reste, malgré ses 
limites, la condition d'existence d'un champ scientifique autonome. Dans les deux cas, la 
médiatisation favorise incontestablement, sauf vertu exceptionnelle du chercheur, les stratégies 
individualistes, à l'encontre de ce qui est souvent donné comme un caractère fondamental de la 
recherche, sa dimension collective. 
Un quatrième effet de la médiatisation de la recherche est l'étrange concurrence qu'elle 
introduit entre chercheurs et journalistes dans l'espace médiatique. Certains observateurs ne 
manquent pas de souligner3 que la création des pages consacrées aux débats scientifiques dans 
la presse est une façon pour les journalistes de gérer cette concurrence de plus en plus gênante, 
en limitant la parole experte à un espace et une forme déterminés, sous des intitulés (« Idées », 
« Débats », « Rebonds »), qui relativisent discrètement la prétention de vérité exclusive. Il est 
certain qu'en collant trop étroitement à la conjoncture, et en opérant sans recul par rapport au 
registre de la demande sociale, le chercheur se place sur le terrain du journaliste, sans offrir les 
mêmes garanties professionnelles que celui-ci, ni la même image de dispensateur d'un discours 
à caractère factuel ou conjoncturel. Tout en délaissant la prudence exigée par la démarche 
scientifique, le chercheur qui se substitue ainsi au journaliste égare d'autant plus le public qu'il 
continue à jouer de son aura de « porteur de lumières ». 
L'exemple des discours savants sur le monde arabo-musulman 
Les problèmes d'articulation entre recherche et demande sociale et les pratiques de 
médiatisation de la recherche se manifestent avec d'autant plus de force que l'objet de recherche 
est lui-même socialement sensible. C'est le cas pour tout ce qui touche au monde arabe, et aux 
relations que nous entretenons avec lui, en mémoire comme au présent, dans la paix comme dans 
les crises. Sous ses différentes formes (immigration, intégrisme, pétrole, démographie, problème 
algérien), la question arabe ou méditerranéenne suscite aujourd'hui une médiatisatisation 
intense, porteuse de puissants effets sur les pratiques de recherche. Les situations de crise, 
comme la guerre du Golfe, ne font qu'accentuer un phénomène dont les racines remontent à 
plusieurs siècles. 
1) La formulation historique du problème musulman a été une illustration exemplaire du 
rapport des chercheurs aux attentes sociales de leur temps et aux commandes politiques ou 
religieuses. Dès la fin du XVIIe siècle, le monde musulman est l'objet d'une diversification 
croissante des discours tenus en Occident à son propos, qui souligne à la fois la vocation de 
chacun d'eux, leur articulation et leurs inter-relations. C'est l'époque où commencent à se 
dégager du discours exclusivement religieux sur l'Islam un discours savant et un discours pour 
le public. 
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Le souci, nouveau, de s'appuyer rigoureusement sur les sources de l'Islam pour expliquer 
cette religion marque par exemple la démarche d'un Reland, chrétien réformé vivant aux 
Pays-Bas, et d'autant moins enclin à rester dans les ornières du discours de l'Église catholique sur 
«l'imposteur» Mahomet que sa confession n'est guère mieux traitée (Reland, 1725). Un 
traducteur français adapte cette étude savante au goût du public éclairé de l'époque en 
expliquant ainsi son projet : « L'auteur [Reland] a fidèlement représenté la Doctrine mahomé-
tane aux personnes doctes ; j'ai tâché de la dépeindre avec la même fidélité aux personnes de ma 
Nation qui aiment leur propre langue : il a fait un livre pour le cabinet des savants et je n'ai fait 
qu'une traduction à l'usage du Public ». 
L'articulation entre discours finalisé (religieux ou politique), discours savant et discours 
pour le public, autour d'un discours savant de plus en plus légitime et exigeant, va marquer les 
représentations françaises et occidentales sur l'Islam du siècle des Lumières. Cette configuration 
restera présente à l'époque coloniale, même si le discours politique — sur la politique musul-
mane de la France ou sur les revendications musulmanes — aura tendance à disputer au discours 
savant le rôle principal, et lui imposera fréquemment ses thèmes. 
La prééminence relative du discours savant sur l'Islam ne sera véritablement mise en cause 
que tout récemment, avec le développement hégémonique du discours médiatique sur la menace 
arabo-musulmane, qui semble avoir réussi à subordonner les autres discours, scientifique, 
religieux ou politique, à sa logique et à ses préoccupations (Henry et Frégosi, 1990). 
2) La guerre du Golfe, moment de crise aiguë de nos rapports avec le monde arabo-
musulman, a contribué à renforcer cette hégémonie et à dramatiser tout propos occidental sur le 
monde arabo-musulman. Elle a aussi montré l'embarras des chercheurs devant le dérapage des 
médias vers un état de guerre des cultures, auquel certains d'entre eux ont pu prêter un appui 
abusé ou complaisant. 
Certes, les chercheurs ont eu peu à voir et à faire avec le déroulement des opérations sur le 
terrain. Ce n'était guère, du moins jusqu'à une époque récente, dans la tradition française de 
servir directement le pouvoir en ce domaine en livrant des informations d'usage stratégique sur 
les sociétés et régions concernées ou même des conseils sur le comportement des acteurs. 
Mais à côté de cette vision instrumentale des choses, les intellectuels et leurs compétences 
ont été largement impliqués dans l'autre dimension, psychologique, de la guerre, celle qui 
résonne dans les imaginaires collectifs, le nôtre mais aussi celui des Arabes par le biais du 
monopole médiatique de l'Occident. Comme toute crise, celle-ci a conduit les chercheurs à 
réfléchir sur leur place et leur part dans les phénomènes d'affrontement collectif qui s'imposent 
à un moment donné à toute une société, et sur les règles de conduite à en déduire4. On a vu 
concrètement, à cette occasion, ce qui les rapprochait ou les différenciait des autres acteurs dans 
la guerre psychologique qui opposait alors deux fractions du monde. 
En temps ordinaire, le monde des chercheurs ne se laisse guère enfermer dans les limites de 
l'État-nation. Leur activité professionnelle, comme leur pratique de la relativité historique, les 
rendent particulièrement sensibles au processus de planétarisation du destin humain, dont la 
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relation entre l'Occident et le monde arabo-musulman constitue une illustration majeure. Pour 
la plupart des chercheurs, la demande sociale, qu'ils interprètent avec leurs outils, déborde 
largement l'horizon national. De même, le dialogue scientifique s'encombre d'autant moins de 
frontières qu'il tisse des liens personnels étroits entre les individus, et en fait des « passeurs de 
frontières ». Mais la pratique intellectuelle et humaine de cette conviction universaliste devient 
ardue en période de crise : on ne se prive guère alors de rappeler aux chercheurs qu'ils sont 
fonctionnaires d'un Etat, et serviteurs d'une société, qui n'est pas le village mondial. 
Les professionnels des médias, de leur côté, obéissent à d'autres logiques. Le service du 
public est celui d'un maître d'autant plus puissant et exigeant qu'on ne sait pas vraiment ce qu'il 
est et ce qu'il veut. On lui sert, inextricablement liés, de l'information et du spectacle suscepti-
bles de répondre à ce qu'on estime être ses attentes, qui sont extrêmement ambiguës. Et on 
exorcise ses peurs en lui faisant vivre par procuration des malheurs qu'il appréhende de subir 
mais qui le fascinent : catastrophes, accidents, guerres. 
Si, en temps normal, ce mélange est assez lisse, alimenté par une information relativement 
dépassionnée, en situation de crise c'est l'effet spectacle et la dramatisation qui l'emportent. Il 
n'y a plus place alors pour le rôle de pédagogue du public revendiqué par certains journalistes. 
Ce qui frappait au contraire l'observateur du paysage médiatique de la guerre du Golfe était le 
décalage entre l'information brute et l'exploitation dramatique qu'en faisaient les médias. La 
façon insistante dont, par exemple, des journalistes pressaient ces responsables israéliens de faire 
connaître leurs réactions aux attaques des fusées irakiennes a parfois fait apparaître les premiers 
comme plus va-t-en-guerre que les seconds. Comme dans la tragédie antique, c'est le récitant qui 
invitait l'acteur à agir. Il en a été de même pour la façon dont certains reportages pris sur le vif 
invitaient la « rue » algérienne à faire connaître ses réactions au public français. 
Dans cette logique de dramatisation et d'effet, que peut le discours savant et comment 
peut-il se positionner sans se trahir ? Concrètement, il a souvent été appelé en renfort du propos 
médiatique, pour donner à celui-ci plus de vraisemblance et d'autorité, y compris sur des 
considérations très banales. Mais ce faisant, il perdait sa raison propre. Les questions qu'on lui 
posait n'étaient pas les siennes, et l'expert (scientifique comme militaire d'ailleurs) sollicité ne 
semblait là que pour donner le label du vrai au drame médiatique qui jouait à reproduire le réel. 
En échange, il bénéficiait d'une reconnaissance médiatique. 
Les chercheurs qui voulaient éviter l'engrenage de réappropriation médiatique de la 
logique scientifique n'ont eu le choix qu'entre se taire ou participer à des espaces d'expression 
publics respectueux de leur déontologie et de leur parole, où l'articulation entre logique 
d'information et logique de recherche étaient négociés {France Culture, Libération, Le 
Monde...). Mais ces espaces étaient très minoritaires dans le paysage médiatique. Même dans ce 
cas, restait entier le problème de l'allocutaire du discours savant : quel était véritablement ce 
fameux public visé [opinion publique, décideurs...) et à quelles conditions le chercheur pouvait-il 
s'adresser directement à lui, sans passer par le relais des espaces propres de diffusion des 
résultats de la recherche ? 
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La réflexion sur la posture des chercheurs dans cette crise serait incomplète et injuste, si on 
s'en tenait à leur fonction d'expertise. Nombreux sont ceux d'entre eux, du moins en France, qui 
ont tenté, de façon spontanée ou sollicitée, à titre individuel ou collectif, de se livrer à une 
dédramatisation du conflit par une prise de parole dans l'espace médiatique. Mais c'était moins 
au titre de leur compétence scientifique, qu'au nom d'une expérience humaine de « passeurs de 
frontières » entre des mondes qui se révélaient brusquement hostiles. Toutes spécialités confon-
dues, ils se trouvaient amenés à jouer un rôle de « sages » ou de modérateurs par rapport à la 
logique mentale de guerre dans laquelle leur société se trouvait engagée, en cherchant également 
à ne pas perdre le dialogue avec leurs collègues de l'autre rive. 
Cette réaction, à la fois humaine et morale, de la « communauté des savants » est un 
phénomène classique des grands conflits, mais dont l'analyse ne relève pas à proprement parler 
de la question de la médiatisation de la recherche. Elle pose plutôt la question du magistère 
moral exercé par certains groupes ou institutions, en certaines circonstances. 
3 ) Si, avec la fin de la crise du Golfe, la tension aiguë entre l'Occident et le monde arabe est 
retombée à ce qu'on pourrait appeler un niveau banal, les points chauds du rapport entre les 
sociétés qui bordent la Méditerranée continuent à susciter, plus que pour d'autres relations 
internationales, un appel médiatique soutenu au discours scientifique. L'immigration et les flux 
migratoires, l'islamisme, le terrorisme, l'avenir de la région méditerranéenne, la crise algérienne 
sont autant de problèmes soumis au commentaire public des chercheurs. Pris dans son ensem-
ble, le phénomène met en évidence à la fois l'importance de la relation scientifico-médiatique 
dans ce domaine, sa diversité, mais aussi ses effets pervers sur la pratique scientifique. 
Le caractère massif de la participation des chercheurs aux débats médiatiques portant sur 
ces questions doit d'abord être souligné. Aucune relation avec une autre région du monde ou 
avec ses hommes ne suscite un tel gonflement du discours expert des chercheurs. Le moindre fait 
survenant dans les problèmes illustrant nos rapports avec le Sud est l'occasion d'ouvrir les 
médias aux chercheurs, même quand leur compétence spécifique pourrait apparaître discutable 
dans le champ des valeurs scientifiques. 
L'exemple du traitement scientifico-médiatique du problème algérien est à cet égard 
significatif. Il fait apparaître combien la compétence classique de connaissance d'une société 
importe moins ici que la compétence d'autorité, liée au statut de chercheur, à sa fonction 
d'interprète patenté de la réalité, producteur d'un discours de référence rassurant par sa clarté. 
Pour commenter à chaud un fait survenant en Algérie, il n'est pas rare aujourd'hui que les médias 
fassent appel à des chercheurs peu familiers de ce pays, et qui en parlent de façon générale, mais 
réductrice. Ce n'est pas la faute de bons connaisseurs de l'Algérie, originaires du Maghreb ou 
non. Leur discrétion volontaire ou leur non-sollicitation laissent entrevoir qu'il y a ici une 
inadéquation très grande entre les attentes du jeu médiatique et la logique de recherche. 
Toute démarche de recherche sur l'Algérie contemporaine et son évolution actuelle impli-
que en effet la prise en considération d'un ensemble de facteurs extrêmement complexes et 
mouvants, internes et externes. Les questions que le chercheur travaillant sur ce champ est 
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amené à se poser sont nécessairement multiples et à la mesure de cette difficulté d'approche de 
la réalité. La déontologie de la recherche lui interdit normalement d'occulter dans sa démarche 
comme dans ses travaux l'incertitude de ses présupposés, de ses analyses ou des faits sur lesquels 
il s'appuie. Or, on voit mal un tel doute passer sur le registre médiatique, et le chercheur avouer 
publiquement son incapacité à répondre à une question, ou multiplier les nuances exigées par la 
démarche scientifique. 
En induisant de l'expert un avis net et immédiat, la logique médiatique oblige les cher-
cheurs à opérer un choix entre deux exigences peu compatibles. Elle favorise une dissociation 
dans leur communauté entre ceux qui se prêtent au jeu et ceux qui le récusent. À la limite, elle 
peut aboutir à faire émerger un nouveau type de chercheurs spécialisés dans l'interprétation 
globale de l'actualité à usage du public, sans rapport étroit avec un objet de recherche classique. 
Cette tendance semble confirmée par l'apparition, sur des questions sensibles comme le 
terrorisme, de spécialistes ou centres de recherches auto-proclamés, inconnus du paysage 
scientifique reconnu, et n'existant que par les médias et la consultation. 
Le développement du discours savant généraliste trouve aussi son emploi sur des thèmes où 
la tension est moins vive que pour l'immigration ou la Méditerranée. Ces questions sont 
aujourd'hui l'occasion d'un bavardage scientifico-médiatique intense, extrêmement répétitif, où 
le rôle du chercheur consiste à énoncer avec autorité, c'est à dire sous la forme et avec le ton qui 
conviennent, des considérations souvent banales, qui se situent parfois en retrait du propos des 
acteurs ou des journalistes5. 
Si les chercheurs travaillant sur la zone méditerranéenne sont fréquemment sollicités par les 
communicateurs, il serait inexact de considérer qu'il s'agit là d'un mouvement unilatéral. La 
relation recherche/médias/politique est l'objet d'une demande mutuelle : chacun sollicite 
l'autre, dans le cadre d'une logique d'appui réciproque (ou d'une logique de transaction), qui 
fait l'objet de pas mal de soupçons mais de peu d'études. On a souligné plus haut l'importance 
des pages de quotidien réservés à l'expression des chercheurs. À côté de réflexions générales sur 
des problèmes de société, on y trouve beaucoup d'articles dus à des spécialistes de politique 
contemporaine. Le Monde et Libération, notamment, ouvrent fréquemment leurs colonnes à des 
articles qui se veulent une contribution à la compréhension du problème algérien. Des cher-
cheurs y formulent, à partir de leurs analyses, des conseils aux divers acteurs, voire des 
propositions politiques concrètes, comme le nom d'un futur président. 
Relativement récente et surprenante, cette pratique est sans doute encouragée par la 
nouvelle doctrine d'intervention dans l'espace public (comme auprès des acteurs) qu'affichent 
d'importants lieux de production de la recherche en sciences politiques, proches de la FNSP. 
Malgré diverses réticences et mises en garde théoriques, aucune évaluation ne semble avoir été 
faite sur les effets, à la fois sur la recherche et sur la politique, entraînés par cette posture de prise 
de parole, et d'intérêt, des chercheurs dans l'espace public, qui semble s'inspirer de pratiques 
américaines, et touche davantage les disciplines proches de l'action publique (politologie, 
sociologie) que les autres. 
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L'effet le plus négatif de la médiatisation sur la démarche de recherche dans le champ 
arabo-musulman reste toutefois la simplification extrême des analyses auquel conduit la parti-
cipation des chercheurs au débat public. Les contraintes de celui-ci (formulation lapidaire du 
propos destiné au public, brièveté du temps médiatique) favorisent une simplification des 
problèmes au profit d'une seule ligne d'explication de la réalité sociale. L'hypothèse prudente de 
la démarche scientifique, toujours soumise à vérification, et à domaine de validité soigneusement 
cerné, devient sur la scène médiatique affirmation péremptoire et générale ou tout au moins 
analyse réductrice. C'est ce que montre le rôle attribué au facteur culturel dans le champ arabe 
et euro-arabe. 
Qu'elle soit imposée par l'air du temps, ou avancée spontanément par les chercheurs, 
l'explication culturelle fait aujourd'hui figure de référence incontournable, sinon exclusive, dans 
l'espace scientifico-médiatique. L'exemple le plus caricatural en est l'écho donné aux articles de 
S. Huntington sur le « clash » des civilisations. Il s'agissait au départ d'un essai assez rudimen-
taire dans ses arguments, héritier d'anciens débats sur le « choc des cultures » où les failles du 
raisonnement scientifique ne manquaient pas. Son extraordinaire succès doit beaucoup à son 
caractère univoque, au fait d'avoir fait du clivage des cultures le deus ex machina de la dynamique 
internationale actuelle et à venir. La simplicité de ce message hyperculturaliste passe bien dans 
l'espace médiatique, et piège les chercheurs, amenés à se positionner pour ou contre la guerre 
des cultures, au moment où il leur faudrait surtout rappeler la multiplicité des registres de lecture 
de la réalité internationale, la complexité des dynamiques historiques, et avouer humblement 
leur incapacité à prédire l'avenir, même si le public attend toujours d'eux ce genre d'exercice. 
Notre vision du Maghreb et de ses rapports avec l'Europe est aujourd'hui fortement 
conditionnée par l'hypertrophie du raisonnement culturaliste, modernisation des propos sur 
l'atavisme racial. Cette dérive trouve dans le thème islamiste une illustration idéale du clivage 
culturel Orient/Occident, dominant toute autre ligne d'explication. La marge d'action des 
chercheurs dans le débat scientifico-médiatique s'en trouve réduite : soit ils considèrent que 
l'avenir de ces pays et de notre relation avec eux passe par l'affirmation des identités et des 
frontières culturelles, et le rôle salvateur attribué à la reconfessionnalisation des sociétés « d'en 
face », soit ils dénoncent le péril islamiste au nom des valeurs libérales ou d'une trahison de 
l'Islam, soit enfin, ils tentent de noyer le problème dans la référence euphorique à une 
Méditerranée pluri-confessionnelle et solidaire. Dans tous les cas, le culturalisme domine 
l'argumentation, même chez ceux qui s'emploient le plus à conjurer ses effets. Dénoncer le rôle 
du facteur religieux dans les sociétés du sud de la Méditerranée, ou au contraire le valoriser, à 
travers le conflit ou le dialogue, c'est finalement propager une image réductrice et différentialiste 
de ces sociétés, qui occulte une large part de ce en quoi elles nous ressemblent. 
La primauté du culturel règne également dans le débat sur l'intégration des immigrés, objet 
lui aussi d'une médiatisation intense. C'est un autre exemple caractéristique de simplification et 
d'univocité de l'analyse, autour du présupposé de différence culturelle à réduire, et surtout à 
combattre. La façon dont, à propos du « voile », les chercheurs ont été en masse conduits à 
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s'engager sur un terrain culturel et politique balisé par le débat médiatique est significatif de la 
puissance de celui-ci, et de la difficulté pour le chercheur à tenir un cap qui reste inscrit dans un 
horizon scientifique ouvert à une multitude de questionnements. 
Même si elle est très largement dominante, il y a quelques exceptions à la domination du 
« culturel » dans les explications de la réalité outre-méditerranéenne. D'autres interprétations 
sont parfois mises en avant, comme le rôle de l'appropriation de la « rente » dans la crise 
algérienne. Mais là aussi on observe que la logique de médiatisation développe la même tendance 
à fixer l'analyse sur un seul facteur d'explication, présenté sur un mode toujours plus affirmatif 
que dans l'espace scientifique. 
Quelle qu'elle soit, la simplification s'accommode presque toujours de la banalisation du 
propos : le chercheur est d'autant mieux écouté, dans l'espace médiatique comme dans l'espace 
contractuel, qu'il ne heurte pas trop le sens commun, et restitue aux allocutaires des propos que 
ceux-ci sont prêts à recevoir pour les avoir déjà entendus. 
À côté de la simplification des analyses, un autre effet négatif de la médiatisation de la 
recherche dans le champ euro-arabe concerne la façon dont la participation au débat scientifico-
médiatique enferme les chercheurs dans leurs prises de position. Alors que la remise en cause de 
ses propres analyses fait partie des vertus du travail scientifique ordinaire, l'exercice est beau-
coup plus difficile dans l'espace médiatique. Les chercheurs s'y trouvent, plus que dans les 
espaces de communication scientifique, attachés à une image, à des messages, à des formules. Il 
leur est difficile de s'en évader et il leur faut beaucoup de ruse ou d'habileté pour faire évoluer 
leur pensée sans paraître se trahir. 
Ä 
Les remarques formulées ci-dessus se voulaient un apport vécu et empirique à un débat. 
Elles appellent moins une conclusion fermée que le rappel de quelques pistes de réflexion. 
On constatait plus haut qu'était en train de s'opérer une sorte de dissociation du monde des 
chercheurs entre ceux qui multiplient la participation à l'espace médiatique (ou même, dans 
certains cas, qui tendent à se spécialiser dans le discours scientifico-médiatique) et ceux qui 
restent attachés à un mode de diffusion plus classique des résultats de la recherche. La réaction 
la plus radicale de ces derniers est une attitude de méfiance, de refus, voire de rupture avec le jeu 
médiatique. Ce n'est sans doute pas la réponse la plus souhaitable dans la mesure où la soif 
d'information du public n'a pas que des significations négatives, mais se rattache aussi à un 
processus de démocratisation de la vie publique. 
Rares sont les chercheurs qui parviennent à maintenir un équilibre heureux des deux 
registres d'activités et à participer au débat public sans trahir les exigences de rigueur scientifi-
que qui leur donnent dans la société à la fois une raison d'être et une autorité. Il n'est pas 
admissible, d'un point de vue déontologique, de se servir de ce statut pour faire valoir, sur la 
place publique, une opinion ordinaire de citoyen, ou pour présenter comme établies des 
connaissances en cours de construction. La médiatisation excessive menace, comme on a essayé 
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de le montrer, la posture de recherche, et au-delà, menace l'efficacité sociale du chercheur, même 
si elle valorise son image individuelle ou sa place dans le système politico-scientifique. Cette 
dérive n'est bien sûr pas sans rapport avec l'évolution des politiques scientifiques vers la 
contractualisation. La diminution des crédits ordinaires de recherche au profit du pilotage de la 
recherche par des crédits publics, privés ou européens, favorise chez les acteurs chercheurs une 
stratégie de course aux crédits, qui s'apparente au jeu des machines à sous. Cette pratique 
échappe largement à l'évaluation scientifique, avec les risques de fraude que cela comporte, et 
débouche souvent sur des multi-financements surabondants. 
Le retour des résultats de la recherche vers la société est indispensable, en sciences sociales 
comme en sciences exactes. Mais il est regrettable qu'il passe massivement aujourd'hui par un 
espace public commun de communication, un vaste marché (au sens propre et figuré) des idées 
et des questions, où tout se confond, aussi bien la logique scientifique que les considérations les 
plus banales, dans un rapport au public (mais aussi au pouvoir et à l'argent) qui ajoute encore à 
la confusion. Le chercheur qui ne veut ni participer à cette confusion, ni être accusé de 
s'enfermer dans une tour d'ivoire, doit apprendre à négocier les espaces et les modes d'articu-
lation du rapport recherche/société, et à pratiquer, à son niveau, la séparation des genres. 
Le problème de l'expertise médiatique n'est guère différent à cet égard de celui de 
l'expertise contractuelle : dans les deux cas, il importe que le chercheur apprenne à gérer la 
diffusion de ses connaissances et les modalités de ses « excursions » hors de l'espace de 
communication scientifique. Ce qui veut dire négocier sa liberté et son temps de parole, ainsi que 
sa liberté de reconstruction scientifique des questions qui lui sont posées. L'appui sur une 
déontologie et même plus sur une éthique est ici un précieux auxiliaire du maintien de l'efficacité 
sociale du chercheur, y compris quand il s'agit de gérer les effets de la rétribution financière ou 
symbolique de l'intervention du chercheur, toujours susceptible d'altérer son autonomie d'ap-
préciation. 
La question des espaces et modes de communication les plus propices à favoriser la relation 
entre recherche et société reste fondamentale. Entre les inconvénients du vaste espace médiati-
que, et les limites trop étroites des espaces proprement scientifiques, il y a sans doute à 
rechercher ou re-développer, comme le suggère Dominique Wolton, les espaces et les dispositifs 
intermédiaires, où la parole du chercheur ne risque ni d'être trahie ni de se trahir : revues de 
vulgarisation exigeante, émissions à finalité culturelle... 
Mais le problème ne se limite pas à l'échelle nationale. La guerre du Golfe, dont nous avons 
privilégié l'exemple, a montré combien une situation de crise conduisait à s'interroger sur le rôle 
des médias dans la gestion mentale de la mondialisation, voire dans la construction d'un nouvel 
univers mental des relations internationales. Elle mettait en valeur la puissance du phénomène 
de domination médiatique et les réactions qu'elle engendrait. 
Si, en effet, la circulation de l'information est aujourd'hui mondiale, elle prend la figure 
d'une domination absolue de l'Occident dans ce domaine : ce sont nos technologies médiatiques 
(par satellites), nos sources d'information (comme le monopole de CNN dans la crise du Golfe), 
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et surtout nos fantasmes collectifs que nous imposons au reste du monde, ou plutôt avec lesquels 
nous provoquons inconsciemment le reste du monde. Dans un contexte où les principales 
contradictions du processus d'internationalisation se fixent désormais davantage sur le terrain 
culturel que dans le domaine économique, le débat autour de ce qui est vécu ailleurs comme une 
emprise médiatique de l'Occident ne peut que s'exaspérer. 
La sagesse collective des nations n'avance que par crises. On peut difficilement imaginer que 
la régulation internationale qui se met progressivement en place en matière d'économie, de 
monnaie, de santé, d'échanges scientifiques ne finira pas par toucher un jour la gestion de la 
communication internationale, et pas seulement pour faire la police d'Internet. Les relations 
internationales prennent aujourd'hui la forme de plus en plus prégnante d'une mise en scène du 
spectacle mondial, où information, politique et psychodrame sont étroitement mêlés, pour la 
guerre comme pour la paix. Cette évolution caricature les effets de l'expertise, comme le montre le 
sort fait aux travaux de Huntington. Il est certain que le passage à l'échelle internationale amplifie 
considérablement les enjeux du rapport recherche/politique/société. Mais il renforce et renou-
velle aussi le besoin de réflexion sur les modes de collaboration entre médias et raison savante. 
NOTES 
1. Dans les deux cas, la réflexion formulée ici n'est donc pas le fait d'un spécialiste de la communication, mais le reflet 
d'une double expérience de chercheur, membre d'une instance d'évaluation, et spécialiste des relations euro-
arabes. L'aspect empirique a été privilégié sur le débat théorique, en faisant abstraction délibérément des 
références à celui-ci. 
2. Débat organisé en novembre 1993 avec P. Chambat, et la participation de D. Wolton et M. Riglet. 
3. C'est un point sur lequel avait insisté Marc Riglet dans le débat précité. 
4. Si beaucoup de chercheurs ont exprimé leur sentiment à cette occasion, une des rares publications consacrées à 
leur attitude a été Guerre du Golfe. La logique des chercheurs (dir. P. R. Baduel, Edisud, 1991). 
5. Cette observation peut être faite aussi à propos de colloques réunissant chercheurs et acteurs, où l'on voit parfois 
ceux-ci formuler des analyses beaucoup plus fines et anticonformistes que les premiers. 
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